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La cause est entendue. A moins d'une improbable mobilisation massive de militants socialistes touchés par la grâce rénovatrice et prêts à aller voter, le PS a raté son premier rendez-vous avec la réforme de son appareil. Lancée pour reprendre la main en ouverture de l'université de La Rochelle, la rénovation du parti socialiste, porte pourtant sur des enjeux essentiels (non-cumul des mandats, organisation de primaires ouvertes, reconnaissance de la diversité). Mais elle a donné lieu à une campagne inaudible et tardive, selon les uns. A des questions «incompréhensibles» ou «tiédasses», selon les autres.

Martine Aubry' 2009 a voulu faire du Jospin' 1995 (lire notre analyse au sortir de La Rochelle). Ainsi que l'assume l'entourage de la première secrétaire, la méthode du référendum militant est directement inspirée de celle de Lionel Jospin lorsqu'il reprend en mains le PS. Mediapart s'est replongé quatorze ans en arrière, quand Lionel Jospin soumettait en octobre 1995 son élection à la tête du PS au vote militant, accompagné d'un questionnaire rénovateur pour mettre en œuvre la réforme d'un parti miné par les querelles de personnes et les échecs électoraux. 

C'est l'occasion de constater que rien n'a vraiment changé au PS, ni les effectifs, ni les têtes d'affiche, ni les questions posées, même si la légitimité du premier secrétaire d'alors était tout autre que celle de Martine Aubry aujourd'hui. Retour vers le futur comparatif. 
La nécessité d'asseoir sa légitimité
En 1995, comme aujourd'hui, le PS sort d'élections perdues en rafale (régionales 92, législatives 93 et présidentielle 95). Mais contrairement à Martine Aubry en 2009 (ou à Ségolène Royal en 2007, malgré un score présidentiel similaire au second tour – 46,94% contre 47,36%), Lionel Jospin est reconnu par tous comme chef incontestable du parti, après l'avoir sauvé d'une élimination au premier tour. 

Pour autant, Jospin tergiverse. Dans un parti qui choisit encore son chef par cooptation, il hésite à accepter la proposition d'Henri Emmanuelli (qui occupe encore le poste de premier secrétaire), lors d'un bureau national tenu au Novotel de Marne-la-Vallée, les 28 et 29 juin. Après de longs débats autour du risque à présidentialiser le parti et autour de l'éternelle question du parti de supporters, Jospin «fait don de son corps et de son esprit au parti socialiste», selon la fameuse formule de Claude Bartolone. Finalement, après qu'Emmanuelli se fut énervé à la tribune («Je te pose une question à laquelle il faut que tu répondes clairement!»), Jospin répond, après un grand soupir et dans son style inimitable: «Je suis prêt à l'accepter, c'est-à-dire que je l'accepte.» 

Mais le nouveau leader veut avoir la confiance des militants, et être élu par eux, afin d'avoir les coudées franches pour entamer la rénovation promise. Le questionnaire qu'il envisage de soumettre aux militants devra ainsi poser comme première question préalable: «Souhaitez-vous que Lionel Jospin devienne Premier secrétaire du parti socialiste?» 
Si le contexte politique est bien différent, Martine Aubry a elle aussi hésité bien longtemps avant d'accepter de se porter candidate, une demi-heure avant le dépôt des candidatures, au dernier jour du congrès de Reims. Mal élue dans un scrutin entaché de fraudes révélées au grand jour, celle-ci a imaginé le "coup du questionnaire" comme un bon vieil appel légitimant à la base. Mais elle aurait pu, elle aussi, imaginer une question préalable: «Souhaitez-vous que Martine Aubry reste Première secrétaire du parti socialiste?» 

 

Bizarrement, elle ne le fait pas, comme elle n'a pas daigné assurer la promotion du référendum qu'elle a initié (pas de tournée de débats dans les fédérations, seulement un appel au vote envoyé aux militants à la veille du scrutin). 

 

Les mêmes protagonistes et les mêmes effectifs
Le 8 juillet 1995, une commission de la rénovation est mise en place, chargée de rédiger le questionnaire qui sera soumis au référendum militant. Parmi ses 41 membres, on retrouve à quelques exceptions près, les mêmes personnalités qui rythment la vie du parti aujourd'hui: François Hollande, Jean-Marc Ayrault, Claude Bartolone, Jean-Christophe Cambadélis, Marie-Noëlle Lienemann, Henri Emmanuelli, Ségolène Royal, Benoît Hamon, Pierre Moscovici, Vincent Peillon, Manuel Valls.
Cette commission va travailler jusqu'à la fin du mois de septembre, avant de rendre publiques ses 18 questions. En comparaison, la commission de la rénovation constituée d'une vingtaine de personne et présidée cette fois-ci par Arnaud Montebourg n'aura eu que deux semaines pour plancher sur son questionnaire (que l'on peut lire ici). Autre bizarrerie par rapport à la méthode Jospin: le vote militant intervient ici avant que le débat ne s'ouvre, pour aboutir à une convention nationale prévue dans huit mois (en juin 2010). Ils sont d'ailleurs nombreux à déjà demander qu'un nouveau vote puisse avoir lieu après les élections régionales de mars. 

Sous Jospin, le débat a précédé le vote, qui s'est tenu le 9 octobre, dont les résultats ont été ratifiés par une convention nationale le 14 octobre. En revanche, si l'on s'intéresse aux effectifs ayant participé au vote, on peut rassurer Martine Aubry. Si cette dernière peut rêver du taux de participation de l'époque Jospin (66,36%, quand son entourage s'estimerait heureux avec 50% aujourd'hui), ils n'étaient que 102.999 adhérents à fournir les rangs du parti. Ce 1er octobre 2009, après nettoyage de ses fichiers, le PS en revendique le double (203.000), même s'ils ne sont que 64.000 à être à jour de cotisation avant le vote.

 

Une litanie de questions, des préoccupations déjà présentes, quelques votes indécis On le fait remarquer de façon anodine dans l'entourage d'Aubry: «Le questionnaire Jospin était bien plus long que le nôtre.» En effet, en lieu et place des onze questions soumises jeudi soir aux militants, les adhérents de 1995 ont eu à se prononcer sur dix-huit interrogations. Si certaines sont liées au contexte politique du moment, on retrouve sous Jospin les mêmes enjeux qui divisent inlassablement le PS de l'après-Mitterrand sous Aubry: rôle des sympathisants (question n°13), baisse du prix des cotisations (n°12), ouverture sur la société (n°15 et 16) et sur les jeunes (n°9), relation avec «les forces de gauche et écologiste» (n°4). 
En revanche, la question des primaires n'a pas encore émergé dans un parti en passe alors de retrouver un leader incontestable, tandis que la reconnaissance de la diversité sociale et ethnique n'est même pas évoquée dans le questionnaire Jospin. A noter également la présence d'une question ouverte permettant aux militants qui le souhaitent de donner leur point de vue sur les thèmes de «réflexion collective» prioritaire du parti (question n°3, succédant à la n°2: «Approuvez-vous la démarche globale et les thèmes proposés?», à savoir «la place de l'Europe et de la France dans la mondialisation», «la redistribution» et «les acteurs publics dans la démocratie»). Une démarche "pré-participative", qui permettra de relever notamment l'attachement des adhérents aux questions de société et de relations sociales, et que l'on retrouve pour partie dans le questionnaire Aubry.

 

Il est enfin amusant de voir resurgir les mêmes préoccupations en 2009 qu'en 1995. Le cumul des mandats est ainsi évoqué au détour de la question n°18 sur la clarification du rôle des élus. La parité homme/femme est considérée comme un «objectif» (n°10) et une charte éthique est déjà proposée à l'assentiment militant (n°17), avec ces mots qui résonnent avec acuité aujourd'hui: «Le parti a souffert de dérives individuelles (…) Il faut restaurer un réel civisme interne, faire vivre la fraternité et la solidarité entre socialistes.» Jamais rédigée, elle revient dans le questionnaire Aubry. 

Au final, le résultat du questionnaire Jospin a globalement recueilli une approbation "à l'albanaise", que beaucoup promettent au questionnaire Aubry. Mais le resserrement du corps électoral socialiste, replié sur une base d'élus, de collaborateurs d'élus et de vieux militants, rend plus incertain que prévu le verdict de 2009. En 1995, rares furent les réponses obtenant moins de 80% de "oui". Il y en eut quatre, révélatrices des résistances conservatrices d'un parti replié sur son noyau dur.

Le résultat le plus serré fut celui de la question n°8, proposant de supprimer le délai de six mois d'ancienneté au parti pour pouvoir voter (approuvée à seulement 55,8%). La mesure n'a finalement jamais été mise en œuvre, sauf lors de la primaire présidentielle et de l'établissement à la va-vite d'un fichier d'adhérents à 20 euros. Depuis, la règle est redevenue intangible. Au point que ceux qui voudraient adhérer demain au parti ne pourraient pas voter le 3 décembre prochain, pour ratifier les listes socialistes aux régionales.

Trois autres votes se situèrent en dessous des 80%: celui sur la création d'un fichier de sympathisants (qui aurait eu «le droit à l'expression, mais aussi au vote»: 73% de "oui", mesure jamais appliquée) ; celui sur la création de «nouveaux organismes associés au parti» (65% de "oui") et celui sur la parité comme objectif (75% de "oui"). 

Au final, ce référendum militant avait légitimé avec succès l'autorité de Lionel Jospin, qui pouvait également s'appuyer sur 94,16% des votants souhaitant le voir devenir premier secrétaire. Fort de ce résultat, il avait ainsi pu mettre en œuvre l'élection au suffrage universel direct des militants pour les premiers secrétaires fédéraux et les secrétaires de section (question n°5: 92,3% de "oui"), dessiner les contours de la "gauche plurielle" et imaginer pour la Ve République les réformes de la parité et de la limitation du cumul des mandats. 

Rien de tout cela ne semble pouvoir être offert aujourd'hui à Martine Aubry, pour qui ce référendum militant sonne davantage comme une nouvelle dernière chance de faire rebondir le PS. Sans que la certitude du renouveau ne soit au bout du chemin.
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